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Procès-verbal de la séance extraordinaire du Conseil des commissaires de 
la Commission scolaire Marie-Victorin, tenue le 10 mars 2009 à 20 heures à 
la salle des Lys située au siège social de la Commission scolaire Marie-
Victorin, 13, rue Saint-Laurent Est à Longueuil. 
 
 
SONT  PRÉSENTS : 
 
COMMISSAIRES : 
 
Mesdames : 
  
Nathalie Boisclair, Francine Chabot, Lucie Désilets, Suzanne Gagnon 
Poulin, Michelle Laguë, Colette Larose, Nicole Leblanc, Lise Paquette et 
Thérèse Richard De Nitto  
 
Messieurs :  
 
Claude Denis, Roch Dumont, Michel Gervais, Benoît Laganière, Sylvain 
Lévesque, Serge Mainville et Jean-Claude Rousseau  
 
COMMISSAIRES ABSENTS: 
 
Mesdames Denise Girard et Chantale T. Renaud 
Messieurs Alain Filion, Normand Héroux et Gilles Roy 
 
COMMISSAIRES REPRÉSENTANT LES PARENTS : 
 
Du primaire: Monsieur Nicolas Léonard 
Du secondaire : Monsieur Michel Parent 
 
Formant quorum sous la présidence de madame Lucie Désilets. 
 
SONT ÉGALEMENT PRÉSENTS : 
 
Monsieur André Byette, directeur général 
Monsieur Anthony Bellini, directeur général adjoint 
Madame Monique Guillet, directrice générale adjointe 
Monsieur Daniel Ouimet, directeur général adjoint  
Me Marylène Drouin, directrice du Service du secrétariat général, des 
affaires corporatives et des communications 
Monsieur Dany Harton, directeur du Service des ressources matérielles 
Monsieur Denis Sylvestre, directeur du Service des ressources financières 
et de l'approvisionnement 
Monsieur Pierre Vocino, directeur du Service de l'organisation et du 
transport scolaire 
Madame Kathlyn Morel, coordonnatrice au Service des ressources 
éducatives 
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VÉRIFICATION DE LA PROCÉDURE DE CONVOCATION 
 
La présidente vérifie, auprès de la secrétaire générale, la procédure de 
convocation:  
 
L'avis de convocation et l'ordre du jour en date du 26 février 2009 ont été 
remis aux commissaires et au directeur général et transmis à toutes les 
écoles et à tous les centres pour affichage le 26 février 2009. 
 
 
OUVERTURE DE LA SÉANCE 
 
La présidente, madame Lucie Désilets, déclare la séance ouverte.  
Il est 20 h 20. 
 
 
ADOPTION DE L’ORDRE DU JOUR 
 
IL EST PROPOSÉ par madame Michelle Laguë: 
 
QUE l’ordre du jour soit adopté tel que présenté. 
 
Adoptée à l’unanimité 
 
ORDRE DU JOUR 
 
1. Ouverture de la séance et moment de réflexion 
2. Adoption de l’ordre du jour 
3. Procès-verbaux:  

3.1 Exemption de lecture et adoption du procès-verbal de la séance 
ordinaire du 24 février 2009  

3.2 Exemption de lecture et adoption du procès-verbal de la séance 
extraordinaire du 24 février 2009  

4. Questions orales du public 
5. Affaires de la Direction générale  
6. Affaires du Service du secrétariat général,  des affaires corporatives et 

des communications  
6.1 Demande de révision de décision pour l'élève S.M.  

7. Affaires du Service des ressources humaines 
8. Affaires du Service de l’organisation et du transport scolaire  

8.1 Capacité d'accueil  
8.2 Plan triennal de répartition et de destination des immeubles 2009-

2012  
9. Affaires du Service des ressources éducatives 

9.1 Répartition des services éducatifs 2009-2010  
10. Affaires du Service des ressources financières et de 

l’approvisionnement  
10.1 Budget révisé 2008-2009  
10.2 Budget révisé 2008-2009 des établissements 
10.3 Plan de redressement d'établissements  
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11. Affaires du Service des ressources matérielles 
12. Affaires du Service des technologies de l’information  
13. Affaires du Service de la formation professionnelle et de l'éducation des 

adultes   
14. Autres points  
15. Questions orales du public 
16. Parole aux commissaires 
17. Parole aux commissaires représentant les parents 
18. Ajournement ou clôture de la séance 
 
 
ADOPTION DU PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE ORDINAIRE DU  
24 FÉVRIER 2009 
 
IL EST PROPOSÉ par madame Suzanne Gagnon Poulin que le procès-
verbal de la séance ordinaire du 24 février 2009 soit adopté avec dispense 
de lecture. 
 
Adoptée à l’unanimité 
 
ADOPTION DU PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE EXTRAORDINAIRE 
DU 24 FÉVRIER 2009 
 
IL EST PROPOSÉ par monsieur Michel Gervais que le procès-verbal de la 
séance extraordinaire du 24 février 2009 soit adopté avec dispense de 
lecture. 
 
Adoptée à l’unanimité 
 
QUESTIONS ORALES DU PUBLIC 
 
La présidente invite les personnes présentes dans le public à prendre la 
parole.  Aucune personne n'a pris la parole. 
 
DEMANDE DE RÉVISION DE DÉCISION POUR L'ÉLÈVE S.M. 
 
CONSIDÉRANT la procédure relative aux demandes de révision de 
décision concernant un élève adoptée par le Conseil des commissaires lors 
de sa séance ordinaire du 23 janvier 2007 (résolution 44-CC-2006-2007); 
 
CONSIDÉRANT que, conformément à la Loi sur l’instruction publique, le 
ministre a établi un programme pour le cours d’éthique et culture religieuse; 
 
CONSIDÉRANT que les parents de l’élève S.M. ont déposé une demande 
d’exemption au régime pédagogique afin que leur enfant ne suive pas le 
cours d’éthique et culture religieuse pour l’année scolaire 2008-2009; 
 
CONSIDÉRANT les dispositions de l’article 32 du Règlement de délégation 
de fonctions et de pouvoirs adopté par le Conseil des commissaires à sa 
séance ordinaire du 27 juin 2006;  
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CONSIDÉRANT que le directeur du Service des ressources éducatives a 
refusé cette demande d’exemption, laquelle décision fut ultérieurement 
confirmée par la direction générale adjointe; 
 
CONSIDÉRANT que les parents de l’élève concernée ont déposé une 
demande de révision de cette décision afin que leur enfant soit exemptée du 
cours d’éthique et culture religieuse, lequel cours est obligatoire en vertu du 
Régime pédagogique; 
 
CONSIDÉRANT que le Conseil des commissaires a confié l’étude de cette 
demande de révision à un comité formé de commissaires et de la 
présidence, conformément à la procédure adoptée;  
 
CONSIDÉRANT que le comité a procédé à l’étude de cette demande de 
révision le vendredi 20 février 2009;  
 
CONSIDÉRANT que le père, agissant au nom de la mère de l’élève 
concernée ainsi qu’en son nom propre, a eu la possibilité de rencontrer les 
membres du comité de révision afin de présenter verbalement son point de 
vue et n’a pas déposé de document; 
 
CONSIDÉRANT que le comité chargé d’examiner la demande de révision a 
permis à l’ensemble des intervenants au dossier de faire valoir leur point de 
vue dans cette affaire;  
 
CONSIDÉRANT les dispositions de l’article 222 de la Loi sur l’instruction 
publique; 
 
CONSIDÉRANT que les parents de l’élève concernée n’ont pas démontré 
un préjudice grave et personnel pour leur enfant et n’ont pas convaincu le 
comité de la nécessité de recommander une révision de la décision; 
 
CONSIDÉRANT que la demande d’exemption présentée par les parents de 
l’élève ne requiert pas l’exemption des règles de sanction;  
 
CONSIDÉRANT que le Conseil des commissaires exerce les pouvoirs qui 
lui sont confiés par la Loi sur l’instruction publique; 
 
CONSIDÉRANT que la Loi sur l’instruction publique confie à la Commission 
scolaire l’obligation d’appliquer le Régime pédagogique et les cours qui en 
découlent; 
 
CONSIDÉRANT que, conséquemment, le Conseil des commissaires n’a 
pas la compétence quant à la validité, l’opportunité et le contenu des lois et 
règlements adoptés par l’Assemblée nationale du Québec, notamment en 
regard du Régime pédagogique; 
 
CONSIDÉRANT que la mission de l’école est d’instruire, socialiser et 
qualifier les élèves, conformément à la Loi sur l’instruction publique;  
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CONSIDÉRANT que le comité formé par le Conseil des commissaires 
considère, à la lumière des informations reçues, qu’il n’y a pas lieu de 
réviser la décision;  
 
IL EST PROPOSÉ par monsieur Michel Gervais : 
  
QUE le Conseil des commissaires confirme la décision prise par la direction 
du Service des ressources éducatives, à l’effet de refuser la demande 
d’exemption au régime pédagogique afin que l'élève S.M. ne suive pas le 
cours d’éthique et culture religieuse pour l’année scolaire 2008-2009. 
 
Adoptée à l'unanimité 
 
CAPACITÉ D'ACCUEIL 
 
CONSIDÉRANT que la capacité d’accueil de chaque école primaire se 
définit par un nombre maximum de locaux pour accueillir des groupes-
classe, tout en assurant la disponibilité de locaux de service qu'il est 
raisonnable de trouver dans chaque établissement dont: 
 

 Quatre locaux de service de base: 
 une bibliothèque ou centre de documentation ou équivalent; 
 un gymnase ou une salle pour l’éducation physique; 
 l’équivalent d’une salle de classe pour le service de garde; 
 une salle pour le personnel; 

 
 à ce nombre, s'ajoutent un ou plusieurs locaux « polyvalents » 

 (anglais, musique, informatique, arts plastiques, orthopédagogie, …) 
 selon le nombre maximum de groupes d’élèves que l'école peut 
 accueillir : 

 de 1 à 8 groupes = un local; 
 de 9 à 16 groupes = deux locaux; 
 de 17 à 24 groupes = trois locaux; 
 de 25 à 32 groupes = quatre locaux; 
 de 33 à 40 groupes = cinq locaux; 

 
(lorsque l'école accueille moins de groupes que ne lui permet sa capacité 
d'accueil, elle peut utiliser les locaux disponibles sans toutefois leur 
attribuer une vocation permanente); 

 
CONSIDÉRANT que la capacité d’accueil de chaque établissement 
secondaire se définit par le nombre de places-élèves; 
 
CONSIDÉRANT la consultation faite auprès des divers comités consultatifs 
de la Commission scolaire; 
 
CONSIDÉRANT le plan d'organisation scolaire 2009-2014 adopté par le 
Conseil des commissaires lors de sa séance extraordinaire du 24 février 
2009; 
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CONSIDÉRANT la recommandation favorable du Comité de travail du 
Conseil des commissaires; 
 
IL EST PROPOSÉ PAR  monsieur Benoît Laganière: 
 
QUE le document intitulé « Capacité d’accueil des élèves jeunes en 
formation générale dans les établissements de la Commission scolaire 
Marie-Victorin – Année scolaire 2009-2010 », daté du 10 mars 2009, soit 
adopté tel que présenté par le directeur du Service de l'organisation et du 
transport scolaire; 
 
QUE le Conseil des commissaires sursoie à l'application de la nouvelle 
capacité d'accueil pour les écoles primaires de Brossard, pour l'année 
scolaire 2009-2010. 
 
Le commissaire Jean-Claude Rousseau propose, en amendement, que le 
site de la nouvelle école alternative soit retiré de la capacité d'accueil 
jusqu'au Conseil des commissaires du 24 mars 2009 pour permettre la 
consultation du conseil d'établissement provisoire pour la localisation de la 
nouvelle école alternative. 
 
Le commissaire Serge Mainville demande le vote nominatif au sujet de cette 
proposition d'amendement: 
 
POUR: 6  (Mesdames Michelle Laguë, Thérèse Richard de Nitto et Messieurs Roch 
 Dumont, Sylvain Lévesque, Serge Mainville et Jean-Claude Rousseau) 
 
CONTRE: 9   (Mesdames Nathalie Boisclair, Francine Chabot, Suzanne Gagnon 
 Poulin, Nicole Leblanc, Colette Larose, Lucie Désilets et Messieurs 
 Claude Denis, Michel Gervais, Benoît Laganière) 
 
ABSTENTION: 1  (Madame Lise Paquette) 
 
Rejetée à la majorité 
 
La vice-présidente Colette Larose propose, en amendement au 2e 
paragraphe proposé, que les termes « les écoles primaires de Brossard » 
soient remplacés par « les écoles primaires de la Ville de Brossard ».  
 
Le commissaire Benoît Laganière accepte d’intégrer cette proposition 
d’amendement à sa proposition principale. 
 
Le commissaire Sylvain Lévesque propose, en amendement, de supprimer 
le 2e paragraphe proposé et d’indiquer la capacité actuelle des écoles de la 
Ville de Brossard. 
 
Le vote est demandé sur cette proposition d’amendement.  
 
POUR: 7   (Mesdames Michelle Laguë, Nicole Leblanc, Thérèse Richard de Nitto et 
 Messieurs Roch Dumont, Sylvain Lévesque, Serge Mainville, Jean-Claude 
 Rousseau) 
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CONTRE : 9  (Mesdames Nathalie Boisclair, Francine Chabot, Suzanne Gagnon 
 Poulin, Madame Lise Paquette, Colette Larose, Lucie Désilets et 
 Messieurs Claude Denis, Michel Gervais, Benoît Laganière) 
 
ABSTENTION : 0   
 
Cette proposition d’amendement est rejetée à la majorité des 
commissaires présents. 
 
La commissaire Thérèse Richard De Nitto propose, en amendement, que la 
nouvelle école alternative soit  localisée à l’école Samuel-De Champlain 
(Longueuil) plutôt qu'à l’école Jean-De Lalande. 
 
Le vote est demandé sur cette proposition d’amendement.  
 
POUR: 5  (Mesdames Michelle Laguë, Thérèse Richard de Nitto et Messieurs Roch 
 Dumont, Serge Mainville, Jean-Claude Rousseau) 
 
CONTRE : 10   (Mesdames Nathalie Boisclair, Francine Chabot, Suzanne Gagnon 
 Poulin, Nicole Leblanc, Colette Larose, Lucie Désilets et Messieurs 
 Claude Denis, Michel Gervais, Benoît Laganière) 
 
ABSTENTION : 1 (Monsieur Sylvain Lévesque) 
 
Cette proposition d’amendement est rejetée à la majorité des 
commissaires présents. 
 
Le vote est ensuite demandé sur la proposition principale. 
 
POUR: 10   (Mesdames Nathalie Boisclair, Francine Chabot, Suzanne Gagnon Poulin, 
 Nicole Leblanc, Lise Paquette, Colette Larose, Lucie Désilets et Messieurs 
 Claude Denis, Michel Gervais, Benoît Laganière) 
 
CONTRE : 5  (Mesdames Michelle Laguë, Thérèse Richard de Nitto et Messieurs Roch 
 Dumont, Sylvain Lévesque, Jean-Claude Rousseau) 
 
ABSTENTION : 1  (Monsieur Serge Mainville) 
 
Par conséquent, 
 
CONSIDÉRANT que la capacité d’accueil de chaque école primaire se 
définit par un nombre maximum de locaux pour accueillir des groupes-
classe, tout en assurant la disponibilité de locaux de service qu'il est 
raisonnable de trouver dans chaque établissement dont: 
 

 Quatre locaux de service de base: 
 une bibliothèque ou centre de documentation ou équivalent; 
 un gymnase ou une salle pour l’éducation physique; 
 l’équivalent d’une salle de classe pour le service de garde; 
 une salle pour le personnel; 
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 à ce nombre, s'ajoutent un ou plusieurs locaux « polyvalents » 
 (anglais, musique, informatique, arts plastiques, orthopédagogie, …) 
 selon le nombre maximum de groupes d’élèves que l'école peut 
 accueillir : 

 de 1 à 8 groupes = un local; 
 de 9 à 16 groupes = deux locaux; 
 de 17 à 24 groupes = trois locaux; 
 de 25 à 32 groupes = quatre locaux; 
 de 33 à 40 groupes = cinq locaux; 

 
(lorsque l'école accueille moins de groupes que ne lui permet sa capacité 
d'accueil, elle peut utiliser les locaux disponibles sans toutefois leur 
attribuer une vocation permanente); 

 
CONSIDÉRANT que la capacité d’accueil de chaque établissement 
secondaire se définit par le nombre de places-élèves; 
 
CONSIDÉRANT la consultation faite auprès des divers comités consultatifs 
de la Commission scolaire; 
 
CONSIDÉRANT le plan d'organisation scolaire 2009-2014 adopté par le 
Conseil des commissaires lors de sa séance extraordinaire du 24 février 
2009; 
 
CONSIDÉRANT la recommandation favorable du Comité de travail du 
Conseil des commissaires; 
 
IL EST RÉSOLU: 
 
QUE le document intitulé « Capacité d’accueil des élèves jeunes en 
formation générale dans les établissements de la Commission scolaire 
Marie-Victorin – Année scolaire 2009-2010 », daté du 10 mars 2009, soit 
adopté tel que présenté par le directeur du Service de l'organisation et du 
transport scolaire; 
 
QUE le Conseil des commissaires sursoie à l'application de la nouvelle 
capacité d'accueil pour les écoles primaires de la Ville de Brossard, pour 
l'année scolaire 2009-2010. 
 
Adopté à la majorité 
 
 
PLAN TRIENNAL DE RÉPARTITION ET DE DESTINATION DES 
IMMEUBLES 2009-2012 
 
CONSIDÉRANT la prescription de la Loi sur l’instruction publique à l’effet 
d’établir annuellement un plan triennal de répartition et de destination des 
immeubles, ainsi que la liste des écoles et des centres et les actes 
d’établissement; 
 



9 
COMMISSION SCOLAIRE MARIE-VICTORIN 

CONSEIL DES COMMISSAIRES 
SÉANCE EXTRAORDINAIRE DU 10 MARS 2009 

 

Initiales du 
président 
 
 
 
Initiales du 
secrétaire 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

CONSIDÉRANT que conformément aux prescriptions de la Loi sur 
l’instruction publique, la consultation a été effectuée auprès du Comité de 
parents; 
 
CONSIDÉRANT la consultation faite auprès des divers autres comités 
consultatifs de la Commission scolaire; 
 
CONSIDÉRANT le plan d'organisation scolaire 2009-2014 adopté par le 
Conseil des commissaires à la séance extraordinaire du 24 février 2009; 
 
CONSIDÉRANT la recommandation favorable du comité de travail du 
Conseil des commissaires; 
 
IL EST PROPOSÉ par madame Nathalie Boisclair: 
 
QUE le document intitulé « Plan triennal de répartition et de destination des 
immeubles de la Commission scolaire Marie-Victorin 2009-2010, 2010-2011 
et 2011-2012 et liste des écoles et des centres», daté du 10 mars 2009, soit 
adopté tel que présenté par le directeur du Service de l'organisation et du 
transport scolaire. 
 
La vice-présidente Colette Larose propose, en amendements, les 
modifications suivantes : 
 
 à la page 1 du document déposé (texte suivant l’astérisque en bas de 

page), supprimer les termes « à partir d’au moins 18 heures »; 
 
 à la page 7 (document bleu), enlever les locaux 205-1 et 207 mis à la 

disposition de l’école Tourterelle.  
 
La commissaire Nathalie Boisclair accepte d’intégrer cette proposition 
d’amendements à sa proposition principale. 
 
Le vote est ensuite demandé sur la proposition principale.  
 
POUR: 11 (Mesdames Nathalie Boisclair, Francine Chabot, Suzanne Gagnon Poulin, 
 Nicole Leblanc, Lise Paquette, Colette Larose, Lucie Désilets et Messieurs 
 Claude Denis, Michel Gervais, Serge Mainville, Benoît Laganière) 
 
CONTRE : 5   (Mesdames Michelle Laguë, Thérèse Richard de Nitto et Messieurs 
 Roch Dumont, Sylvain Lévesque, Jean-Claude Rousseau) 
 
ABSTENTION : 0 
 
Adopté à la majorité.   
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RÉPARTITION DES SERVICES ÉDUCATIFS 2009-2010 
 
Ce point est reporté à la séance ordinaire du Conseil des commissaires du 
24 mars 2009. 
 
 
BUDGET RÉVISÉ 2008-2009 
 
CONSIDÉRANT que les «Règles d’allocations budgétaires 2008-2009» 
prévoient qu’une répartition définitive du budget soit faite en tenant compte 
de la population étudiante officielle au 30 septembre 2008, des résultats 
financiers de l’exercice 2007-2008 et des règles d’allocations budgétaires ; 
 
CONSIDÉRANT que le Comité consultatif de gestion, à sa réunion du  
12 février 2009, et le Comité de travail du conseil des commissaires, après 
étude, recommandent l’adoption du document «Budget révisé 2008-2009» ; 
 
IL EST PROPOSÉ par madame Colette Larose : 
 
QUE la révision budgétaire proposée au document «Budget révisé 2008-
2009» soit adoptée. 
 
Adoptée à l'unanimité 
 
 
BUDGET RÉVISÉ 2008-2009 DES ÉTABLISSEMENTS 
 
CONSIDÉRANT que la Commission scolaire Marie-Victorin doit approuver 
les budgets des établissements conformément à l’article 276 de la Loi sur 
l’instruction publique ; 
 
CONSIDÉRANT que les établissements apparaissant sur la liste déposée 
ont présenté leur répartition budgétaire conformément aux instructions 
émises et que celle-ci, s’il y a lieu, a fait l’objet de résolution d’acceptation 
des conseils d’établissements respectifs ; 
 
IL EST PROPOSÉ par madame Suzanne Gagnon Poulin : 
 
QUE le Conseil des commissaires approuve les budgets des établissements 
apparaissant sur la liste déposée. 
 
Adoptée à l'unanimité 
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APPROBATION D’ENGAGEMENT DE DÉPENSES DES  
ÉTABLISSEMENTS 2008-2009 
 
CONSIDÉRANT que la Commission scolaire Marie-Victorin peut autoriser 
un établissement à engager des dépenses lorsque celui-ci n’a pas soumis 
sa répartition budgétaire conformément à l’article 276 de la Loi sur 
l’instruction publique ; 
 
CONSIDÉRANT que l’école Lajeunesse et le Centre de formation 
professionnelle Jacques-Rousseau n’ont pas présenté leur répartition 
budgétaire conformément aux instructions émises ;  
IL EST PROPOSÉ par madame Suzanne Gagnon Poulin : 
 
QUE le Conseil des commissaires autorise ces établissements à engager 
des dépenses jusqu’à concurrence de 75 % de leur budget. 
 
Adoptée à l'unanimité 
 
 
PLAN DE REDRESSEMENT D'ÉTABLISSEMENTS 
 
CONSIDÉRANT que les établissements apparaissant sur la liste déposée 
sont visés par l’annexe L «mesures de résorption des déficits et d’utilisation 
des surplus» des règles d’allocations budgétaires 2008-2009 ; 
 
CONSIDÉRANT que le Service des ressources financières et de 
l’approvisionnement en a vérifié la conformité ; 
 
IL EST PROPOSÉ par monsieur Serge Mainville : 
 
QUE les plans de redressement adoptés, s’il y a lieu, par les conseils 
d'établissements apparaissant sur la liste déposée soient approuvés par le 
Conseil des commissaires. 
 
Adoptée à l'unanimité 
 
 
QUESTIONS ORALES DU PUBLIC 
 
La présidente invite les personnes présentes dans le public à prendre la 
parole.  Aucune personne n'a pris la parole. 
 
 
PAROLE AUX COMMISSAIRES 
 
Aucun commissaire n'a pris la parole. 
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PAROLE AUX COMMISSAIRES REPRÉSENTANT LES PARENTS 
 
Le commissaire représentant les parents au secondaire a pris la parole. 
 
 
CLÔTURE  DE LA SÉANCE 
 
L'ordre du jour étant épuisé, la séance prend fin à 21 h 25. 
 
 
 
_____________________________       ____________________________ 
                      Présidente                                      Secrétaire générale 
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